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Les principales dispositions pertinentes de la Convention de Lanzarote et les 
recommandations précédentes  
 

L'article 5, paragraphe 3, de la Convention de Lanzarote exige des Parties qu'elles prennent les 
mesures législatives ou autres nécessaires, conformément à leur droit interne, pour que les 
conditions d'accès aux professions dont l'exercice comporte de manière habituelle des contacts 
avec les enfants permettent de s'assurer que les candidats à ces professions n'ont pas été 
condamnés pour des actes d'exploitation ou d'abus sexuels concernant des enfants. Le rapport 
explicatif de la Convention de Lanzarote indique que cette obligation s'applique également aux 
activités bénévoles (voir paragraphe 57). 
 

Dans le 2e
 rapport de mise en œuvre du premier cycle de suivi (2018), le Comité de Lanzarote a 

exhorté les Parties qui limitaient le contrôle préalable obligatoire à des professions spéci昀椀ques à 
l'étendre au recrutement de tous les professionnels (du secteur public ou privé) qui étaient en 
contact régulier avec des enfants (R19), et a invité les Parties à encourager le contrôle permanent 
de tous les professionnels (R20) et bénévoles (R21) qui étaient en contact régulier avec des 
enfants. 
 

L'article 27, paragraphe 3.b, de la Convention de Lanzarote exige des Parties qu'elles prennent 
les mesures législatives ou autres nécessaires pour interdire à l'auteur d’une infraction, à titre 
temporaire ou dé昀椀nitif, l'exercice de l'activité, professionnelle ou bénévole, impliquant un 
contact avec des enfants, à l'occasion de laquelle l’infraction a été commise. 
 

L'article 37, paragraphe 3, de la Convention de Lanzarote exige que chaque Partie prenne les 
mesures législatives ou autres nécessaires pour que les informations visées au paragraphe 1 
(c’est-à-dire les données relatives à l’identité ainsi qu’au pro昀椀l génétique (ADN) des personnes 
condamnées pour des infractions établies conformément à la Convention) puissent être 
transmises à l'autorité compétente d'une autre Partie, conformément aux conditions établies par 
son droit interne et les instruments internationaux pertinents. 
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Le terme « contrôle des antécédents » utilisé dans le présent questionnaire doit être compris 
au sens de « véri昀椀cation des condamnations pénales pour infractions sexuelles contre des 
enfants ». 

Dans toutes vos réponses, veuillez fournir le plus de détails possible et faire référence à des 
lois, politiques, programmes, mesures, etc. spéci昀椀ques. 

Veuillez décrire les lois, politiques et pratiques, qui sont en vigueur au 27 mars 2026, ou qui 
sont en cours d’adoption (dans ce cas, veuillez indiquer la date prévue d'entrée en vigueur). 

 

Veuillez indiquer : 
 

a. L'État partie pour lequel le questionnaire est soumis 

 

Suisse 
 

b. Les entités et organes qui ont participé à la réponse à ce questionnaire 

 

Cette partie sera complétée dès la réception des réponses par les entités et organes consultés. 
En raison de la structure fédérale de la Suisse, il n'existe pas, pour tous les domaines d'activité 
couverts par le présent questionnaire, de réglementation spéci昀椀que au niveau fédéral portant sur 
le contrôle des antécédents judiciaires. Les compétences législatives sont réparties entre la 
Confédération et les cantons, de sorte que de nombreuses dispositions pertinentes relèvent de 
la législation cantonale. En conséquence, selon le domaine concerné, di昀昀érentes bases 
juridiques applicables dans les 26 cantons peuvent entrer en ligne de compte. Une réponse 
complète au présent questionnaire nécessite donc également la prise en considération des 
contributions de diverses autorités et instances spécialisées compétentes au niveau cantonal. 
Cette démarche requiert un peu plus de temps. La Suisse s'e昀昀orce néanmoins de fournir une 
réponse détaillée au questionnaire dans les meilleurs délais. 
 

Personnes visées par les exigences en matière de contrôle des antécédents 

 

1. L'absence de condamnations pénales pour infractions sexuelles contre des enfants est-
elle une condition préalable pour avoir accès aux professions, emplois ou activités 
bénévoles dont l'exercice comporte de manière habituelle des contacts avec les 
enfants ? Veuillez préciser si cette restriction s'applique aux professions, emplois ou 
activités bénévoles dans les secteurs ou domaines d'activité suivants (les informations 
supplémentaires doivent être ajoutées sous le tableau) : 
 



4 

 Véri昀椀cation 
des 
condamnati
ons pénales 
en vue de 
l’exercice 
d’un emploi 
dans le 
secteur 
public 

Véri昀椀cation 
des 
condamnati
ons pénales 
en vue de 
l’exercice 
d’une 
activité 
bénévole 

Véri昀椀cation 
des 
condamnati
ons pénales 
en vue de 
l’exercice 
d’un emploi 
dans le 
secteur privé 

Véri昀椀cation 
des 
condamnatio
ns pénales 
concernant 
les 
professionnel
·les 
indépendants 

Veuillez 
préciser à 
quels 
professionnel·l
es s’applique 
cette exigence 

Éducation – 
préscolaire 

     

Éducation – 
primaire 

En grande 
partie, par 
exemple 
Cantons de 
Vaud, 
Argovie, 
Valais, 
Zurich : oui 

    

Éducation – 
secondaire 

En grande 
partie, par 
exemple 
Cantons de 
Vaud, 
Argovie, 
Valais, 
Zurich : oui 

    

Education – 
tertiaire  

En grande 
partie, par 
exemple 
Cantons de 
Vaud, 
Argovie, 
Valais, 
Zurich : oui 

    

Éducation – 
extrascolair
e (p. ex. 
écoles de 
langues) 

     

Garde 
d'enfants (p. 
ex. jardins 
d’enfants, 
crèches, 
assistantes 
maternelles
) 

Oui, art. 13 
al. 1 let. b et 
15 al. 2 OPE 

Oui, art. 13 
al. 1 let. b et 
15 al. 2 OPE 
(tout le 
personnel 
est visé) 

Oui, art. 13 
al. 1 let. b et 
15 al. 2 OPE 

Non, 
obligation 
d’annonce 
selon l’art. 12 
OPE 

Tout le 
personnel (cf. 
détails 
question 3) 
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Placement 
en 
institution 
ou en 
structure 
d’accueil (p. 
ex. foyers, 
orphelinats, 
centres 
fermés) 

Oui (cf. 
détails 
question 3) 

Oui (cf. 
détails 
question 3) 

Oui (cf. 
détails 
question 3) 

Oui (cf. 
détails 
question 3) 

Tout le 
personnel (cf. 
détails 
question 3) 

Détention Oui     

Structures 
pour 
personnes 
migrantes 
(p. ex. 
centres 
d’accueil) 

Tous les collaborateurs et 
collaboratrices des centres 
fédéraux pour requérants 
d’asile (CFA) doivent 
présenter un extrait du 
casier judiciaire ne 
comportant aucune 
inscription pertinente dans 
le cadre de l’encadrement 
des requérants d’asile. Ils 
doivent également présenter 
un extrait spécial du casier 
judiciaire destiné à des 
particuliers. 
 

   

Sport En partie 
(voir les 
détails ci-
dessous) 

En partie 
(voir les 
détails ci-
dessous) 

En partie 
(voir les 
détails ci-
dessous) 

En partie (voir 
les détails ci-
dessous) 

 

Culture et 
loisirs 

En partie 
(voir les 
détails ci-
dessous) 

En partie 
(voir les 
détails ci-
dessous) 

En partie 
(voir les 
détails ci-
dessous) 

En partie (voir 
les détails ci-
dessous) 

 

Secteur du 
divertissem
ent 

     

Foi et 
religion 

En partie 
(voir les 
détails ci-
dessous) 

En partie 
(voir les 
détails ci-
dessous) 

En partie 
(voir les 
détails ci-
dessous) 

En partie (voir 
les détails ci-
dessous) 
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Soins de 
santé (y 
compris 
services de 
psychologie 
et de 
psychiatrie) 

Pour les 
hôpitaux 
universitaire
s de Vaud 
(CHUV) et 
Berne 
(Inselspital), 
oui 

    

Services de 
protection 
sociale 

Cf. Ordonnance sur le placement d’enfants + question 3 + ci-dessous 
concernant les autorités de protection de l’enfant et de l’adulte canton de 
Zurich 

Forces de 
l’ordre 

Cantons de 
Berne, 
Genève et 
Vaud : oui 
(voir les 
détails ci-
dessous) 

    

Justice En partie oui, 
notamment 
les cantons 
de Genève et 
de Vaud (voir 
détails ci-
dessous). 

    

Organisatio
ns de la 
société 
civile 

     

Services 
aux 
victimes (y 
compris 
Barnahus 
(Maison des 
enfants) et 
services de 
lutte contre 
la violence 
domestique
) 

     

Autre(s) 
secteur(s) 
(veuillez 
préciser) 

     

 

Vous pouvez indiquer ici les informations supplémentaires ou les éventuelles exceptions. 
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Education primaire, secondaire et tertiaire 

o Canton de Vaud : Doivent fournir un extrait spécial du casier judiciaire, les candidat-e-s dont 
l’activité envisagée implique des contacts réguliers avec des mineurs ou d’autres personnes 
particulièrement vulnérables (art. 55 LCJ). Sont notamment considérées comme telles les 
fonctions liées à l’enseignement (Directive LPers n°17.2 sur les Conditions d’engagements – 
antécédents judiciaires). 

o Canton de Argovie : Avant l'embauche, un extrait du casier judiciaire (extrait destiné aux 
particuliers et extrait spécial destiné aux particuliers) doit être exigé du candidat. Aucune 
embauche ne sera e昀昀ectuée auprès de personnes ayant fait l'objet d'une condamnation 
dé昀椀nitive pour des infractions sexuelles commises à l'encontre de mineurs ou de personnes 
dépendantes (art. 8 de la loi sur l'engagement du personnel enseignant du canton d'Argovie). 

o Canton de Valais : Les candidats et candidates doivent joindre à leur candidature un extrait 
de casier judiciaire (art. 12 de la loi sur le personnel de la scolarité obligatoire, du cycle 
d'enseignement secondaire général et des écoles professionnelles du canton du Valais). 

o Canton de Zurich : Avant le recrutement d'un enseignant ou d'un directeur d'école par la 
commission scolaire, il est nécessaire de présenter un extrait récent du casier judiciaire et un 
extrait spécial du casier judiciaire ainsi que, dans le cas d'une nationalité allemande, un 
certi昀椀cat de bonne conduite étendu (directive de la Direction de l'éducation du canton de 
Zurich du 11 janvier 2024). 

 

Centres fédéraux pour requérants d’asile (CFA) :  
o Les prestataires qui dirigent les CFA doivent demander un extrait du casier judiciaire ainsi que 

l’extrait spécial du casier judiciaire destiné aux particuliers. Si l’un de ces extraits fait 
apparaître une inscription pertinente, telle qu’une condamnation pour une infraction sexuelle 
ou une interdiction d’exercer une activité en contact avec des mineurs, la personne 
concernée ne peut pas travailler au sein d’un CFA. 

o Le fait que les personnes faisant l’objet d’une inscription pertinente ne puissent pas travailler 
au sein d’un CFA est prévu dans le contrat-cadre conclu avec nos prestataires. 

o Les mineurs ne sont pas engagés au sein des CFA. 
o Sont demandés tant un extrait du casier judiciaire destiné aux particuliers qu’un extrait 

spécial du casier judiciaire.  
o Les extraits du casier judiciaires doivent être actuels et sont renouvelés tous les 5 ans.  
o Le Secrétariat d’Etat aux migrations e昀昀ectue un audit une fois par an a昀椀n de véri昀椀er que les 

conditions applicables sont respectées. Ce contrôle est e昀昀ectué sur la base d’un 
échantillon. 

 

Sport 

o En ce qui concerne les cours d'éducation physique dispensés dans le cadre de 
l'enseignement primaire, secondaire et supérieur, les règles décrites dans cette section 
s'appliquent. 

o Au sein des grandes fédérations sportives suisses (comme la Fédération suisse de 
gymnastique, par exemple), la véri昀椀cation des antécédents judiciaires des personnes 
exerçant des activités impliquant un contact régulier avec des enfants est une pratique 
courante. 

 

Cultures et loisirs 

o Dans le domaine de culture et loisirs, en dehors de l'enseignement primaire, il n'existe pas de 
réglementation légale générale de véri昀椀er le casier judiciaire. 

o Dans le domaine de l'enseignement musical dispensé dans les écoles de musique publiques 
et privées, il est de plus en plus courant de demander un extrait spécial du casier judiciaire 
avant d'embaucher une personne. Par ailleurs, l'Association nationale des écoles de 
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musique, l'organisation faîtière des écoles de musique suisses, élabore actuellement un 
concept de protection qui recommandera cette mesure. 

o Dans le domaine loisirs diverses associations, notamment dans le domaine du mouvement 
scout, ont adopté des politiques de protection de l'enfance.  

 

Foi et religions 

o Les Églises cantonales et nationales évangéliques réformées ainsi que l'Église évangélique 
méthodiste de Suisse ont établi un standard minimales dont la mise en œuvre est 
recommandée à chacune des Églises membres. Ceux-ci prévoient notamment la demande 
d'un extrait spécial du casier judiciaire pour les personnes salariées ainsi que pour les 
personnes bénévoles exerçant une activité dans des domaines dit à risque, notamment 
auprès de personnes mineures ou de personnes en situation de dépendance. Les standards 
recommandent également une prise de références, avec l'accord de la personne concernée, 
auprès des précédents employeurs. Les standards recommandent, comme exigence 
minimale, la demande d'un extrait spécial du casier judiciaire, renouvelé au moins tous les 
quatre ans. Le contrôle de l'application de ces standards relève des Églises cantonales, qui 
dé昀椀nissent leurs propres mécanismes de suivi. Au niveau national, l’Église évangélique 
réformée de Suisse procède à un suivi annuel au moyen d'un questionnaire adressé à ses 
Églises membres. Une évaluation complète de la mise en œuvre des standards est prévue en 
2028. 

o La Conférence des Églises catholiques romaines de Suisse a entre-temps mis en place des 
évaluations psychologiques pour les futurs aumôniers et aumônières, ainsi que d’autres 
mesures dans le domaine de la prévention et de l’intervention. Des directives nationales ont 
été adoptées pour l’Église catholique de Suisse, qui comprennent un programme de 
prévention des agressions sexuelles. Il est également prévu que, pour tout recrutement dans 
le milieu ecclésiastique, un extrait du casier judiciaire et un extrait spécial du casier judiciaire 
soient présentés. Il est prévu de commencer en 2027 la mise en place d’un dispositif de suivi 
modeste a昀椀n de véri昀椀er la mise en œuvre de ces mesures. 

 

Autorités de protection de l’enfant et de l’adulte (APEA) 
o Canton de Zurich : lors du recrutement de leurs collaborateurs en contact avec des enfants 

(par exemple, travailleurs sociaux, juristes, spécialistes, membres des autorités et membres 
suppléants), les di昀昀érents services de l’APEA demandent des extraits spéciaux du casier 
judiciaire (VOSTRA). Pour les collaborateurs de l’APEA, cette obligation est prévue dans les 
règlements municipaux ou les directives internes. 

 

Justice, détention et forces de l’ordre :  
o Canton de Vaud : Doivent fournir un extrait du casier judiciaire, les candidat-e-s pour les 

fonctions inhérentes à la sécurité, au domaine pénitentiaire, et à la justice (Directive LPers 
n°17.2 sur les Conditions d’engagements – antécédents judiciaires). Concrètement en ce 
qui concerne la détention, les agents doivent avoir un casier judiciaire vierge (art. 18 al. 2 
Ordonnance concernant l’organisation, les droits et devoirs du personnel de service de 
l’application des peines et mesures). 

o Canton de Berne : Pour être engagé au sein de la police cantonale, les candidats doivent 
fournir un extrait du casier judiciaire. A昀椀n de véri昀椀er la bonne réputation et la 昀椀abilité de ses 
collaboratrices et collaborateurs ainsi que des personnes avec lesquelles elle envisage de 
nouer une relation de travail, la police cantonale peut à tout moment les soumettre à un 
contrôle de sécurité, si leur activité le justi昀椀e (art. 199 et suivants de la loi sur la police du 
canton de Berne). 

o Canton de Genève : les candidats à un poste de personnel du pouvoir judiciaire doivent 
produire un extrait de casier judiciaire. En outre, le pouvoir judiciaire procède, moyennant le 
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consentement du ou de la candidat-e, à un contrôle auprès de la police ainsi que dans la 
base de données des procédures pénales (art. 25 Règlement du personnel du pouvoir 
judiciaire du canton de Genève). 

 

Soins de santé 

Dans le domaine des soins hospitaliers, on peut citer par exemple l'hôpital universitaire de Berne. 
Lors du recrutement de personnes issues de di昀昀érentes catégories professionnelles en contact 
régulier avec des enfants (notamment le corps médical, le personnel soignant, les professions 
thérapeutiques, les travailleurs sociaux, le personnel chargé du transport des patients, le 
personnel des crèches, le personnel d’entretien, etc.), on véri昀椀e l’existence d’éventuels 
antécédents judiciaires pertinents ; à cette 昀椀n, un extrait spécial du casier judiciaire ou un extrait 
du casier judiciaire est exigé. Pour les candidats étrangers, les extraits correspondants provenant 
de leur pays d’origine sont pris en compte. Cette véri昀椀cation est régie par une directive interne. 
Un contrôle régulier est également e昀昀ectué après l'embauche : chaque année pour le personnel 
de la crèche de l’hôpital ; en principe tous les cinq ans pour les collaborateurs de la clinique 
pédiatrique et les autres personnes en contact régulier avec des mineurs ; des contrôles 
supplémentaires sont possibles en cas d'indices concrets. Il existe en outre une obligation de 
signaler toute procédure pénale en cours pertinente. Le respect de ces directives est contrôlé 
par la Direction des ressources humaines (RH). 
 

2. Si votre État exige la véri昀椀cation des condamnations pénales pour infractions sexuelles 
contre des enfants comme une condition préalable pour avoir accès aux emplois visés à 
la question 1 : 

a. dé昀椀nit-il le niveau ou le seuil de contact avec les enfants (ponctuel, régulier, etc.) à 
partir duquel la véri昀椀cation doit avoir lieu ? 

b. fait-il la distinction entre contact direct, indirect ou en ligne avec les enfants ? 

 

Si oui, veuillez préciser. 
 

3. L'absence de condamnations pénales pour infractions sexuelles contre des enfants est-
elle exigée pour devenir : 

a. parent adoptif ? 

Selon le droit fédéral, l’autorité cantonale évalue l'aptitude des futurs parents 
adoptifs au regard de l'intérêt supérieur et des besoins de l'enfant appelé à être 
adopté (art. 5 al. 1 Ordonnance sur l’adoption ; OAdO). 

Les futurs parents adoptifs sont réputés aptes au regard de l'intérêt supérieur et des 
besoins de l'enfant si ceux-ci n'ont pas été condamnés pour une infraction 
incompatible avec une adoption (art. 5 al. 2 let. d ch. 3 OAdO). 

Aux 昀椀ns de la véri昀椀cation prévue à l'art. 5 al. 2 let. d ch. 3 OAdO, l'autorité cantonale 
demande un extrait destiné aux autorités du système d'information du casier 
judiciaire (art. 5 al. 6 OAdO). Cet extrait contient en particulier les procédures 
pénales en cours et les condamnations pénales ainsi que les interdictions d’exercer 
une activité avec des enfants (art. 38 en relation avec art. 18 et 24 de la Loi fédérale 
sur le casier judiciaire informatique VOSTRA). 

Pour les ressortissants étrangers, elle exige un extrait du casier judiciaire de leur État 
d'origine ou un document équivalent (art. 5 al. 6 OAdO).  



10 

Si une procédure pénale est en cours pour une infraction incompatible avec une 
adoption, l'autorité cantonale suspend la procédure d'évaluation jusqu'à la clôture 
dé昀椀nitive de cette procédure (art. 5 al. 6 OAdO). 

b. parent d’accueil ?  

L’Ordonnance sur le placement d’enfants (OPE, droit fédéral) prévoit qu’une 
autorisation est nécessaire a昀椀n de devenir parent d’accueil (art. 8 OPE).  

L’autorisation ne peut être délivrée que si les qualités personnelles, les aptitudes 
éducatives, l’état de santé des parents nourriciers et des autres personnes vivant 
dans leur ménage, et les conditions de logement o昀昀rent toute garantie que l’enfant 
placé béné昀椀ciera de soins, d’une éducation et d’une formation adéquats et que le 
bien-être des autres enfants vivant dans la famille sera sauvegardé (art. 5 OPE). 

En particulier, l’autorité demande un extrait du casier judiciaire destiné aux autorités 
pour s’assurer de la réputation des parents nourriciers (art. 7 OPE). 

Cet extrait contient en particulier les procédures pénales en cours et les 
condamnations pénales ainsi que les interdictions d’exercer une activité avec des 
enfants (art. 38 en relation avec art. 18 et 24 de la Loi fédérale sur le casier judiciaire 
informatique VOSTRA). 

Les dispositions cantonales viennent compléter le droit fédéral. Par exemple, l’art. 6 
de l’Ordonnance sur la surveillance des institutions résidentielles et des prestations 
ambulatoires destinées aux enfants du canton de Berne prévoit que l’autorisation ne 
peut être délivrée que si les parents d’accueil et autres personnes vivant dans le 
ménage ne font pas l'objet d'une procédure pénale en cours et n'ont pas été 
condamnés pour une infraction dont la gravité ou la nature est de nature à remettre 
en question leur aptitude à accueillir des enfants, leur honorabilité devant être 
véri昀椀ée conformément à l'art. 7 de l'OPE. 

c. tuteur d’un enfant (y compris d’un enfant non accompagné) ? 

En vertu du droit fédéral, un curateur doit présenter les aptitudes personnelles et 
professionnelles requises pour exercer les tâches qui lui sont con昀椀ées. Il est nommé 
par l'autorité cantonale compétente (art. 400 Code civil). L'évaluation de son 
aptitude comprend, en règle générale, la demande d'un extrait du casier judiciaire. 

Par exemple, dans le canton de Berne, la législation prévoit notamment que les 
autorités peuvent exiger, dans le cadre de l'évaluation de l'aptitude d'une personne 
à exercer la fonction de curateur, des extraits du casier judiciaire et du registre des 
poursuites (art. 4 al. 3 de l'Ordonnance du canton de Berne sur la collaboration des 
services communaux avec les autorités de protection de l'enfant et de l'adulte et sur 
l'indemnisation des dépenses des communes). 

 

Veuillez fournir des détails. 
 

Entrent dans le champ de l'ordonnance sur le placement d'enfants (OPE) les familles 
nourricières, les personnes pratiquant l'accueil familial de jour, le personnel encadrant 
professionnellement les enfants dans les crèches et jardin d'enfant et, en昀椀n, tout le 
personnel prenant en charge des mineurs dans des institutions résidentielles au sens de 
l'article 13 al.1 let.a) OPE. Sont considérés comme du personnel soumis au contrôle des 
antécédents judiciaires toutes les personnes qui prennent en charge des enfants dans un 
milieu extrafamilial de jour (directeur-trice de structure, éducateur-trice de l'enfance, 
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assistant-e socio-éducatif-ve, y-compris stagiaires, etc.) ou qui y travaillent en contact 
avec des enfants (comptable, cuisinier-ère, concierge, etc.). 
 

Les employeurs de ces secteurs professionnels ou d'activité sont tenus, lors de 
l'engagement d'une personne appelée à exercer une activité impliquant un contact 
régulier avec des enfants, de véri昀椀er si cette personne a été condamnée pour des 
infractions sexuelles commises à l'encontre d'enfants ou pour d'autres infractions 
pénales. Cette obligation est prévue dans les règlements et contrats de prestation entre 
l’Etat et l’entité. Tout le personnel est concerné, quel que soit son âge. Tant le casier 
judiciaire ordinaire que l’extrait spécial sont véri昀椀és. Après que la personne a été engagée, 
le casier VOSTRA est examiné chaque année. D’un point de vue de la surveillance, dans 
le canton de Genève par exemple, soit le service d'autorisation de surveillance de 
l'accueil familial de jour (SASAJ) et le service d'autorisation et de surveillance des lieux de 
placement (SASLP) sont compétents pour véri昀椀er le respect du contrôle des casiers 
ordinaires et spéciaux. 

 

4. L'absence de condamnations pénales pour infractions sexuelles contre des enfants est-
elle exigée pour les membres du foyer : 

a. des personnes exerçant une activité professionnelle à domicile au contact des 
enfants ? Non 

b. des personnes exerçant une activité bénévole à domicile au contact des enfants ? 
Non 

c. des personnes souhaitant devenir parent adoptif, parent d'accueil ou tuteur d'un 
enfant ? Voir question 3 

 

Veuillez fournir des détails. 
 

5. L'obligation de véri昀椀er l'absence de condamnations pénales pour infractions sexuelles 
contre des enfants s'applique-t-elle également: 

a. aux enfants postulant à des postes professionnels ou bénévoles ? 

Voir les réponses apportées pour chaque domaine correspondants. Il faut partir du 
principe que s’il existe une obligation de véri昀椀cation du casier judiciaire pour les 
adultes, celle-ci s’applique également aux mineurs qui travaillent avec des enfants. 
Dans de nombreux domaines, il n’arrive toutefois jamais que des mineurs exercent 
des fonctions les amenant à travailler avec des enfants. 

b. aux adultes a昀椀n de rechercher des condamnations pénales prononcées avant l’âge 
de 18 ans ? 

 

Veuillez fournir des détails. 
 

6. Si une personne fait modi昀椀er son nom à l’état civil, comment votre État veille-t-il à ce que 
son casier judiciaire reste associé à son nouveau nom ? 

 

Veuillez fournir des détails. 
 

Les changements de nom intervenant en Suisse sont considérés comme des 
événements d’état civil et sont inscrits dans le registre de l’état civil (Infostar). À partir de 
ce registre, ces changements de nom sont transmis à la base de données Unique Person 
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Identi昀椀cation (UPI), système informatique qui permet de générer et gérer les données 
d’identi昀椀cation. Les nouvelles données sont transmises par l’UPI au système 
d’information du casier judiciaire VOSTRA. Les attributs correspondants de la personne 
sont régulièrement synchronisés automatiquement. Cela signi昀椀e que le nouveau nom est 
également enregistré dans VOSTRA comme identité principale. L’ancien nom reste 
enregistré dans VOSTRA en tant qu’« ancienne identité ». Il est ainsi garanti que les 
données pénales enregistrées dans VOSTRA puissent continuer à être attribuées à la 
personne concernée même après un changement de nom, que cette personne soit 
recherchée dans VOSTRA sous son ancien nom ou sous son nouveau nom. 
 

7. L'accès aux fonds publics destinés à des projets impliquant un contact avec des enfants 
est-il subordonné à l'absence de condamnations pénales pour des infractions sexuelles 
commises à l'encontre d'enfants pour les personnes employées ou bénévoles dans le 
cadre de ces projets ? 

 

Veuillez fournir des détails. 
 

Il n'existe pas en Suisse d’obligation légale subordonnant l'accès aux fonds publics à 
l'absence de casier judiciaire des personnes salariées ou bénévoles. Cela dépend des 
secteurs concernés. 
 

Par exemple, en ce qui concerne le subventionnement des établissements chargés de 
l’éducation par la Confédération, les contributions annuelles, d'un montant d'environ 
80 millions de francs, sont subordonnées au respect de critères quantitatifs et qualitatifs. 
Dans le cadre de la procédure de reconnaissance, l’O昀昀ice fédéral de la justice véri昀椀e 
notamment si les établissements disposent de procédures bien dé昀椀nies pour traiter les 
agressions sexuelles, physiques et psychologiques, ainsi que de voies de recours 
facilement accessibles. Les conditions de reconnaissance garantissent ainsi 
indirectement que les établissements subventionnés mettent en place des structures 
e昀昀icaces de protection et de signalement pour les mineurs qui y sont hébergés.  
 

En outre, certains cantons (par exemple le canton de Berne) n’octroient des autorisations 
d’exploitation aux établissements résidentiels d’aide à l’enfance et à la jeunesse que s’il 
existe un service interne de signalement. (Art. 25 de l’ordonnance sur la surveillance des 
établissements résidentiels et des prestations ambulatoires pour enfants [ALKV]) 
 

Informations relevant du contrôle des antécédents 
 

8. La véri昀椀cation du casier judiciaire permet-elle de véri昀椀er l’existence ou l’absence de 
condamnations pénales pour les faits suivants ? 

a. abus sexuels sur un enfant (article 18 de la Convention de Lanzarote) 

Oui. 

Art. 187 Code pénal (CP) – actes d’ordre sexuel avec des enfants ; 

Art. 188 CP – actes d’ordre sexuel avec des personnes dépendantes. 

b. exploitation sexuelle d'un enfant (« prostitution enfantine », article 19 de la 
Convention de Lanzarote) 

Oui.  

Art. 195 let. a CP – encouragement à la prostitution, victime mineure 
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c. actes impliquant du matériel d’abus sexuels sur enfant (« pornographie enfantine », 
article 20 de la Convention de Lanzarote) 

Oui. 

Art. 197 al. 4 und 5 CP – Pédopornographie 

d. infractions se rapportant à la participation d'un enfant à des spectacles 
pornographiques (article 21 de la Convention de Lanzarote) 

Oui  

Art. 197 al. 3 CP – Recrutement de mineur-acteurs 

e. corruption d’un enfant (le fait de faire assister un enfant à des activités sexuelles) 
(article 22 de la Convention de Lanzarote) 

Oui. 

Art. 187 ch. 1 al. 1 CP – actes d’ordre sexuel avec des enfants 

f. sollicitation d'un enfant à des 昀椀ns sexuelles (« grooming »), y compris en ligne 
(article 23 de la Convention de Lanzarote) 

Oui, si l’auteur, décidé à commettre des actes d’ordre sexuel sur un enfant de moins 
de 16 ans ou à produire du matériel d’abus sexuel sur cet enfant, 昀椀xe un rendez-vous 
à celui-ci dans le cadre d’un échange sur Internet et s’y rend (art. 187, 197 et 22 CP).  

g. complicité et tentative en lien avec les infractions susmentionnées (article 24 de la 
Convention de Lanzarote) 

La tentative ainsi que la participation à des infractions sexuelles telles que celles 
mentionnées ci-dessus sont d'ores et déjà punissables (art. 22, 24 et 25 CP). 

h. toute autre condamnation (veuillez préciser) 
 

Autre infraction en lien avec l'exploitation sexuelle qui n'a pas encore été mentionnée ci-
dessus : l'art. 182 al. 2 CP (traite d'êtres humains impliquant des enfants, pouvant 
également avoir pour but leur exploitation sexuelle). 
 

Veuillez fournir des détails. 
 

L'extrait du casier judiciaire indique la disposition du Code pénal en vertu de laquelle une 
personne a été condamnée, en précisant l'article, l'alinéa, la lettre et le chi昀昀re 
applicables. Cette information permet de déterminer si l'infraction a été commise à 
l'encontre d'une personne mineure, respectivement d'une personne âgée de moins de 
16 ans. 
 

9. Le contrôle des antécédents des personnes candidates aux fonctions mentionnées plus 
haut aux questions 1 et 3 s’étend-il, au-delà de la véri昀椀cation des condamnations 
pénales pour infractions sexuelles contre des enfants : 

a. aux sanctions administratives ou disciplinaires pertinentes ? 

b. aux autres informations dont disposent les autorités (par exemple des décisions de 
justice rendues dans le cadre de procédures civiles) ? 
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Veuillez fournir des détails. 
 

Il n'est pas possible d'apporter une réponse générale à cette question. En principe, les 
véri昀椀cations e昀昀ectuées dans les catégories d'activités concernées portent sur d'éventuelles 
sanctions pénales. 
 

10. Si des restrictions à l'exercice des activités concernées s'appliquent en raison d'une 
condamnation pénale pour infractions sexuelles contre des enfants, conformément à 
l'article 27, paragraphe 3.b : 

a. durent-elles toute la vie de la personne ? 

b. si ce n’est pas le cas, veuillez préciser leur durée 

Concernant les points a et b : Le droit pénal suisse permet de prononcer une interdiction 
d'exercer une activité pour une durée allant d'un an au minimum à une interdiction à vie 
(art. 67 al. 2, 2bis et 3 CP). 

c. s’appliquent-elles uniquement aux activités exercées dans le secteur public 

Non. Les interdictions d'exercer une activité ne se limitent pas aux activités exercées 
dans le secteur public. Elles valent à l'égard d'activités professionnelles ou d'activités 
extraprofessionnelles organisées (art. 67 CP). 

Veuillez fournir des détails. 
 

11. S’agissant des personnes candidates aux fonctions mentionnées plus haut aux questions 
1 et 3, la véri昀椀cation du casier judiciaire permet-elle de savoir si des condamnations 
pénales pour infractions sexuelles contre des enfants ont été e昀昀acées ou sont éteintes ? 

 

Veuillez fournir des détails. 
 

Pour les jugements dans lesquels une interdiction d’exercer une activité a été prononcée 
a昀椀n de protéger des mineurs, des délais minimaux de visibilité dans certains extraits 
s’appliquent dans certains cas : 
 

• Pour l’extrait destiné aux autorités 1 (B1) : le jugement reste visible dans VOSTRA 
pendant au moins 15 ans après l’expiration de l’interdiction (art. 30 al. 2 let. m en 
relation avec l’al. 3 let. c LCJ). 

• Pour les extraits destinés aux autorités 2 et 3 (B2, B3) : le jugement reste visible 
dans les extraits B2/B3 pendant au moins 10 ans au-delà de la durée de 
l’interdiction (art. 38 al. 3 let. m, en relation avec l’al. 4 let. c LCJ). 

• Pour l’extrait destiné aux autorités 4 (B4) et pour l’extrait privé (EP) : la durée de 
l’interdiction n’a aucune incidence sur le fait que le jugement n’apparaisse plus 
dans le B4 ou dans l’EP (cf. art. 40 al. 3 LCJ). 

• Pour l’extrait spécial destiné aux particuliers (ESP) : le jugement apparaît dans 
l’ESP aussi longtemps que l’interdiction est en vigueur (art. 42 al. 3 LCJ). 

 

En plus, certains jugements pénaux contenant une condamnation pour certaines 
infractions sexuelles commises sur des enfants ne sont supprimés de VOSTRA qu’au 
décès de la personne concernée (cf. catalogue des infractions à l’art. 30 al. 2 let. c LCJ). 
Cette règle revêt notamment de l’importance pour les cas relevant de l’ancien droit, dans 
lesquels une interdiction d’exercer une activité à vie ne pouvait pas encore être 
prononcée. 
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Procédure de contrôle des antécédents 
 

12. Comment la procédure de contrôle des antécédents est-elle dé昀椀nie dans votre cadre 
juridique (est-elle énoncée dans un seul texte législatif, ou dans des lois applicables à 
des secteurs précis, ou d’une autre façon) ? 

 

Veuillez fournir des détails. 
 

Les questions relatives au contenu du casier judiciaire, aux informations qui y sont 
inscrites ainsi qu'à la procédure d'inscription et d'e昀昀acement des inscriptions sont 
réglées au niveau fédéral par la loi sur le casier judiciaire et par l'ordonnance sur le casier 
judiciaire. 
 

En revanche, il n'existe pas, dans le système fédéral suisse, de législation spéci昀椀que à 
chaque domaine d'activité régissant le contrôle des antécédents judiciaires. L'obligation 
de procéder à une véri昀椀cation des condamnations antérieures dans un domaine 
d'activité déterminé est, selon les cas, régie par le droit fédéral ou par le droit cantonal. 
 

13. Si un contrôle des antécédents est nécessaire, qui doit agir ? 

a. L'employeur, le recruteur de bénévoles ou l'autorité de protection de l'enfance est 
censé obtenir les informations nécessaires directement auprès des autorités. 

b. La personne candidate doit fournir la preuve de l'absence de condamnations. 

c. Autre scénario : veuillez préciser. 
 

Veuillez fournir des détails. 
 

14. Si un contrôle des antécédents est nécessaire, qui prend en charge les frais liés aux 
procédures de contrôle ? 

 

Veuillez fournir des détails. 
 

15. Comment votre État véri昀椀e-t-il que l’employeur, le recruteur de bénévoles ou l’autorité de 
protection de l'enfance respecte la réglementation applicable en matière de contrôle des 
antécédents ? 

 

Veuillez fournir des détails. 
 

16. Si un contrôle des antécédents est nécessaire, des sanctions sont-elles prévues en cas 
de non-respect de cette obligation ? Si oui, quel est le type de sanctions ? 

 

Veuillez fournir des détails. 
 

Pour les questions 13 à 16, cf. les réponses à la question 1 et les détails apportés à la 
suite du tableau. 
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17. Un contrôle régulier des antécédents est-il nécessaire, après le processus de 
recrutement initial, pour les personnes suivantes ? 

a. les professionnel·les au contact des enfants 

b. les bénévoles au contact des enfants 

c. les parents d'accueil et les tuteurs ou tutrices 

 

Si un contrôle régulier des antécédents est nécessaire, veuillez préciser à quelle 
fréquence il doit avoir lieu et fournir d’autres détails. 
 

18. Lorsqu'une personne travaillant ou exerçant une activité bénévole en contact avec des 
enfants fait l'objet d'une enquête pour une infraction sexuelle commise à l'encontre d'un 
enfant, les forces de l'ordre ou d'autres autorités sont-elles autorisées à informer 
l'employeur ou l'organisation bénévole de l'enquête en cours ? Si oui, quelles en sont les 
conséquences ? 

 

En principe, la procédure d’instruction pénale n’est pas publique et les parties à la 
procédure sont soumises au secret (art. 73 CPP). Les autorités sont en outre soumises 
au secret de fonction (art. 320 CP). 
 

Par exception à ce principe, les autorités pénales doivent informer les autorités sociales 
ainsi que les autorités de protection de l’enfant et de l’adulte de l’ouverture de procédures 
pénales ainsi que des décisions pénales lorsqu’une telle information est nécessaire à la 
protection d’une personne prévenue ou lésée, ou de ses proches (art. 7, al. 2 CPP), 
indépendamment du fait qu’il s’agisse ou non d’une infraction sexuelle. Les autorités de 
poursuite pénale informent également l’autorité de protection de l’enfant et de l’adulte 
lorsqu’il est constaté que, dans le cadre de la poursuite d’infractions impliquant des 
mineurs, des mesures supplémentaires sont nécessaires (art. 75 al. 3 CPP). 
 

À la suite de cette information, l’autorité de protection de l’enfant et de l’adulte peut, de 
son côté, examiner s’il y a lieu de prendre des mesures de protection en faveur des 
enfants. 
 

Une extension et une précision supplémentaires des droits et obligations de 
communication des autorités pénales sont prévues par la législation cantonale. Ces 
dispositions permettent aux autorités pénales d’informer, outre les autorités de 
protection de l’enfant et de l’adulte, d’autres autorités de l’existence de procédures 
pénales pendantes. 
 

Exemples : 
o Canton de Glaris : Art. 19 al. 1 et 2 de la loi cantonale d’introduction du Code de 

procédure pénale suisse et du Code de procédure pénale applicable aux mineurs 
(EG StPO) : « Les autorités pénales peuvent informer les autres autorités du canton 
et de ses communes, ainsi que celles d’autres cantons ou de la Confédération, au 
sujet de leurs procédures pénales, dans la mesure où celles-ci ont besoin de ces 
informations pour accomplir leurs tâches légales et où l’intérêt public à l’information 
l’emporte sur les droits de la personnalité. Les autorités pénales informent le 
département compétent ainsi que les autorités communales compétentes des 
procédures pénales dirigées contre des enseignants, des formatrices et formateurs 
professionnels ainsi que des cadres de Jeunesse+Sport, lorsque les faits faisant 
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l’objet de l’enquête revêtent une importance, du point de vue du droit de la 
surveillance, au regard de leur activité d’enseignement ou de formation. » 

o Canton de Bâle-Ville : § 25 al. 1 et al. 2 let. a de la loi d’introduction du Code de 
procédure pénale suisse (EG StPO) : « Les autorités pénales sont autorisées à 
communiquer aux autorités des informations concernant des procédures pénales 
pendantes ou closes ainsi que leurs participants lorsqu’il existe des intérêts 
légitimes à cette communication. Elles sont notamment autorisées à communiquer 
des informations aux autorités dans le cadre de procédures pénales dirigées contre 
les personnes suivantes : les membres d’une autorité, les employés des communes, 
du canton ou de la Confédération, les médecins et le personnel médical, le 
personnel enseignant, éducatif et d’encadrement ainsi que les avocates, avocats, 
notaires et notaires, lorsque l’infraction qui leur est reprochée est en lien avec 
l’exercice de leur activité ou que la poursuite régulière de celle-ci est remise en 
question, à l’autorité hiérarchique ou de surveillance compétente » 

o Canton de Berne : Art. 30 al. 1 de la loi cantonale d’introduction du Code de 
procédure civile, du Code de procédure pénale et du Code de procédure pénale 
applicable aux mineurs (EG ZSJ) : « Les autorités pénales peuvent informer d’autres 
autorités au sujet d’une procédure pénale dans la mesure où cette information est 
indispensable à l’accomplissement de leurs tâches légales. » 

 

 

Contrôle transfrontalier des antécédents 
 

19. Si une personne candidate aux fonctions mentionnées plus haut aux questions 1 et 3 a 
précédemment résidé ou travaillé dans di昀昀érents pays, est-il nécessaire de véri昀椀er 
l'absence de condamnations pénales pour infractions sexuelles contre des enfants dans 
chacun de ces pays 

a. s’il s’agit d’un·e professionnel·le ? 

b. s’il s’agit d’un·e bénévole ? 

c. si cette personne souhaite devenir parent adoptif, parent d'accueil ou tuteur d'un 
enfant ? 

 

Veuillez fournir des détails. 
 

Dans le cadre de la Convention européenne d’entraide judiciaire en matière pénale, les 
autorités suisses sont informées des condamnations prononcées à l’encontre de leurs 
propres ressortissants dans un autre État partie (art. 22). 
 

20. Existe-t-il un mécanisme permettant : 

a. de demander à l'autorité compétente d'un autre État, hors procédure pénale, des 
données sur les condamnations pénales prononcées contre une personne pour 
infractions sexuelles contre des enfants1

 ? (veuillez préciser) 

Le droit suisse du casier judiciaire prévoit la transmission d’informations à l’étranger, 
sur demande d’une autorité étrangère et en dehors d’une procédure pénale, pour les 
autorités de poursuite pénale mentionnées à l’art. 46 let. a ch. 3 LCJ, qui assument 
des tâches dans le domaine de la prévention des infractions. 

 

1
 À des 昀椀ns de recrutement, de bénévolat, d'adoption, de placement en famille d’accueil ou de tutelle. 
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b. de fournir à l'autorité compétente d'un autre État, hors procédure pénale, des 
données sur les condamnations pénales prononcées contre une personne pour 
infractions sexuelles contre des enfants ? (veuillez préciser) 

Les infractions sexuelles commises sur des enfants qui sont enregistrées dans 
VOSTRA sont transmises à l’État d’origine conformément à l’art. 22 de la Convention 
européenne d’entraide judiciaire en matière pénale (RS 0.351.1). 

 

Veuillez fournir des détails. 
 

21. Existe-t-il une obligation de fournir à l'autorité compétente d'un autre État, à la demande 
de cette dernière et hors procédure pénale, des données sur les condamnations pénales 
prononcées contre une personne pour infractions sexuelles contre des enfants ? 

 

Veuillez fournir des détails. 
 

Nous n'avons pas connaissance d’une telle disposition. Comme indiqué plus haut, un 
échange d’informations n’a lieu que sur la base de la Convention européenne d’entraide 
judiciaire en matière pénale, après que les condamnations de ressortissants étrangers 
ont été transmises à leur État d’origine. Ce mécanisme ne s’applique toutefois que dans 
le cadre d’une procédure pénale. 

 

 

Informations complémentaires et remarques 
 

22. Veuillez ajouter toute information complémentaire concernant les modalités des 
procédures de contrôle des antécédents en vigueur dans votre État, le cas échéant. 
 

Veuillez fournir des détails. 
 

23. Dans votre État, quelles sont les di昀昀icultés liées dans la pratique à la véri昀椀cation des 
condamnations pénales pour infractions sexuelles contre des enfants qui auraient été 
prononcées contre des professionnel·les, des bénévoles et des personnes souhaitant 
devenir parent adoptif, parent d'accueil ou tuteur d'un enfant (par exemple coûts 
administratifs, retards, coopération transfrontalière) ? 

 

Veuillez fournir des détails. 
 

24. Quelles pratiques prometteuses, le cas échéant, votre État souhaiterait-il mettre en avant 
en matière de contrôle des antécédents des professionnel·les, des bénévoles et des 
autres personnes au contact des enfants ? 

 

Veuillez fournir des détails. 
 


